[image: image1.png]Région Urbaine Grenobloise &L ULT-UA g 1 7 \T I Lo}y .\:]03




Communauté de l’Eau Potable / Sécurisation de l’alimentation en eau potable

Réunion territoriale Bièvre (21 avril 2009) 

Résumé  des échanges

Points généraux

La réunion est marquée par une participation significative des élus et représentants des structures gestionnaires de l’eau potable du secteur (environ 40 personnes).

Monsieur Barbier, Président de la Communauté de Communes du Pays de Bièvre Liers (CCPBL) accueille les participants et introduit la réunion de travail. Il rappelle les enjeux forts liés à  la directive cadre sur l'eau (DCE), insiste sur la nécessaire prise en compte, dans la réflexion, des différents usages de l'eau au niveau de la nappe de Bièvre (eau potable, irrigation). Il s’interroge sur les contraintes liées à l’évolution des réglements sur l’usage en irrigation.

Monsieur Nucci, vice-président du conseil général de l'Isère, se dit conforté par les propos de M. Barbier. Il rappelle les travaux en cours à l'échelle départementale (schéma départemental de la ressource en eau et de ses usages, Observatoire de l'eau...). Il précise que les différents travaux liés à une gestion concertée de la ressource en eau doivent être cohérents. Il appelle à une réflexion départementale fédératrice de toutes les volontés sur la gestion de l’eau sous l’égide du Conseil général. Il revient sur le rôle des différents acteurs (conseil général, commission départementale de la ressource en eau et de ses usages) et pose la question du périmètre d'action de la Communauté de l'Eau Potable (CEP).

Charles Bich, président de la CEP, présente la genèse de la CEP depuis 2000. Il adhère aux propos tenus et précise que les travaux de la CEP et notamment l'élaboration d'un plan de sécurisation de l'alimentation en eau potable, s'inscrivent dans le cadre de la révision du SCoT de la région urbaine grenobloise. Cette instance a vocation à faciliter les échanges entre les différents acteurs (producteurs et distributeurs d'eau potable) et à proposer des stratégies d'action pour une gestion optimisée et concertée de la ressource en eau. Elle n’entend pas se substituer à aucune structure dans ses compétences propres.

Monsieur Pelissier, président de la CLE – SAGE Bièvre-Liers-Valloire, fait part de son intérêt à l'égard des travaux de la CEP : les conclusions de l'étude seront exploitées dans le cadre de l'élaboration, en cours, du SAGE Bièvre-Liers-Valloire. La  nappe de Bièvre, très sollicitée, présente un caractère vulnérable non négligeable ; il faut se donner les moyens d'atteindre les objectifs de la directive cadre sur l'eau  à l’échéance 2015.

A travers le cas de la CCPBL,  présenté par M. Roux élu en charge du dossier, l'importance d'une formalisation des actions sous forme de schémas directeurs et d'une définition de la stratégie de réduction de la vulnérabilité des ressources, est abordée.

Monsieur Faure, de la DDAF (Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt), revient sur les ambitions de la CEP, la nature des  partenariats et les caractéristiques du secteur en matière de ressource en eau :

· la réflexion au sein de la CEP,  s’appuie sur les études et les travaux des différents acteurs institutionnels (conseil général, DDAF, Syndicat Mixte du Schéma Directeur de la région urbaine grenobloise). Elle mène ses travaux dans le respect de leurs compétences et de celles des collectivités productrices et distributrices d’eau. C’est à ces dernières qu’appartiendra le soin de donner suite aux propositions formulées ;

· l'ambition est de proposer aux élus et gestionnaires de l'eau potable, des pistes d'action pour la sécurisation de l'alimentation en eau potable sur le territoire du ScoT. Il n’est, par contre, pas prévu de travailler sur les réseaux de distribution des réseaux et notamment sur d’éventuels travaux de restructuration de ces réseaux ;

· la Bièvre présente une ressource en eau jugée abondante (2 nappes : la nappe phréatique et la nappe dans la molasse qui alimente entre autres la nappe supérieure). Les ressources globales sont évaluées à 9 m³/s, dont  3 m³/s en provenance de la molasse. Le caractère « abondant » de la ressource est toutefois à relativiser, compte tenu de la forte part de la pluviométrie dans l'alimentation de la nappe superficielle et des conflits d'usages (irrigation / eau potable). Cette connaissance va être actualisée dans les études en cours .

Le débat s’appuie sur une présentation de la DDAF qui aborde les points suivants (détaillés dans une note servant de document de travail, adressée via le courrier d’invitation – documents prochainement accessibles sur le site de la CEP : site internet www.region-grenoble.org, onglet CEP, rubrique téléchargement) :

· Contexte et enjeux ;

· Présentation détaillée de la méthode adoptée au 1er semestre 2008 (rappel des modalités de collecte des données auprès des collectivités, projection démographique, établissement du bilan besoins-ressources, caractérisation du niveau de vulnérabilité) ;

· Présentation du diagnostic zoomé sur le secteur Bièvre ;

· Proposition de pistes d’action, à travers plusieurs scenarii.

Pistes d'action

· les perspectives offertes par la molasse, comme ressource de secours, sont abordées ; si son potentiel est confirmé, et compte tenu des enjeux, la position de l'Etat est de la réserver exclusivement pour les futurs usages en eau potable. En parallèle, la piste de la réhabilitation des captages abandonnés pour un usage autre que l'alimentation en eau potable est évoquée.

· D'un point de vue qualitatif, le constat est partagé d'un impact significatif des pollutions d'origine agricole dans le secteur (nitrates, pesticides). Dans ce contexte, la DDASS (Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales) rappelle toute l'importance des périmètres de protection. Plusieurs cas particuliers sont abordés ; les services de la DDASS font de l'instruction des dossiers de périmètres de protection une priorité. La question de l'impact  des carrières sur la ressource en eau est débattue (risque de pollution par les hydrocarbures).

· Les participants se disent  favorables à une meilleure connaissance et gestion du patrimoine (potentiel des ressources, intérêt de l’optimisation du système d’alimentation en eau potable par la réalisation de diagnostics de réseaux, la recherche de fuites et  l’amélioration des rendements…) :

· Proposition de la DDAF d’élaborer un guide méthodologique de jaugeage des sources (modalité et fréquence du jaugeage, caractériser la typologie des sources…) ; passer de mesures ponctuelles à l’obtention de chroniques interannuelles. L’objectif est d’accumuler la connaissance et de mettre ces données à la disposition des acteurs locaux (au sein de l’observatoire de l’eau départemental).  Le réseau de suivi piézométrique déjà en place au niveau de la nappe de Bièvre constitue un bon outil, à développer.

· les pistes d'action proposées par la CEP sont confortées  :

· renforcement de l'intercommunalité et des interconnexions locales des collectivités vulnérables avec les intercommunalités disposant d'une marge sur leurs ressources propres ;

· sécurisation à travers la recherche de solutions externes à la Bièvre : rôle de la CAPV (Communauté d'Agglomération du Pays Voironnais) et des syndicats d'eau de la vallée du Rhône ;

· complément de cette sécurité par un forage dans la molasse.

Le risque de stigmatisation des activités agricoles comme seule origine identifiée des problèmes qualitatifs est abordé. Les participants s’accordent sur la responsabilité collective dans les solutions à apporter à la reconquête de la qualité de la nappe notamment lors de l’élaboration du SAGE.

Pour tous renseignements complémentaires

Cécile BENECH, chargée de mission de la Communauté de l'Eau Potable 
(cecile.benech@region-grenoble.org)
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